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Rapport final 
L’Ambassadeur Marco Vinicio Balarezo, Coordinateur national du Pérou pour le processus des Sommets et Président de la réunion, a souhaité la bienvenue aux coordinateurs nationaux du processus des Sommets, à leurs adjoints, aux représentants permanents près l’Organisation des États Américains (OEA) et aux délégués représentant les États participants ainsi qu’aux institutions du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC).
1. Allocution d’ouverture prononcée par l’Ambassadeur Marco Vinicio Balarezo, Coordinateur national du Pérou pour le processus des Sommets
Le texte de l’allocution prononcée par l’Ambassadeur Marco Vinicio Balarezo a été publié sous la cote GRIC/O.5/INF.7/18.
Dans son allocution de bienvenue, l’Ambassadeur Balarezo, s’adressant aux délégués et représentants du GTCC pour la première fois en qualité de coordinateur national du Pérou pour le processus des Sommets, a souligné que le thème central de la réunion était l’examen du document du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption », distribué par le Secrétariat aux Sommets le 29 août écoulé sous la cote GRIC/O.5/doc.39/18. 
Dans son intervention, il a évoqué les trois annexes du document dont fait l’objet le Mécanisme en tant qu’un élément important, qui établit un cadre de référence et qui contribuera à éviter les doubles emplois. De même, il a informé les délégations que la plateforme en ligne du Mécanisme est encore en première phase conceptuelle et que le contenu final devra être approuvé par les États lors de la prochaine réunion du GRIC prévue pour le mois de novembre 2018. 
2. Intervention du Secrétariat général de l’OEA, par l’Ambassadeur Nestor Mendez, Secrétaire général adjoint
Le texte de l’allocution prononcée par le Secrétaire général adjoint de l’OEA, l’Ambassadeur Nestor Mendez, a été publié sous la cote GRIC/O.5/INF.8/18.
Le Secrétaire général adjoint a rendu hommage à la façon dont le Pérou a dirigé le processus des Sommets. Il a souligné que le Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima qui est en cours sera un instrument important. Il a ajouté que ce mécanisme prévoit un plan de travail, dont la mise en œuvre commencera sous la présidence du Pérou et continuera jusqu’au prochain Sommet des Amériques.
L’Ambassadeur Mendez a signalé également que l’intention de l’OEA, en sa qualité de présidente du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC), est de renforcer ce groupe pour assurer l’alignement, la coordination et la coopération entre les institutions qui en sont membres et d’éviter les doubles emplois. Le Secrétaire général adjoint a conclu son intervention après avoir rendu hommage au rôle important et au travail du Secrétariat aux Sommets et du Secrétariat aux questions continentales dans le contexte du processus des Sommets, lesquels, avec la coopération étroite du gouvernement du Pérou, contribuent à l’avancement de tous ces efforts. 
3. Présentation du projet de mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima « La gouvernance démocratique face à la corruption » par la présidence du GRIC
Le Président du GRIC, l’Ambassadeur Balarezo, a souligné le processus développé par le gouvernement du Pérou pour mettre en œuvre le Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima. Il a évoqué les trois phases du mécanisme. La première phase, consacrée à l’enregistrement des avancées réalisées en matière de corruption par les États et les institutions du GTCC, consiste dans une plateforme virtuelle. Il a affirmé que durant cette phase, les indicateurs proposés par le Pérou seront utilisés comme référence pour examiner les avancées réalisées dans chaque État et institution du GTCC. 
Il a souligné que la deuxième phase du Mécanisme sera assurée par le Secrétariat aux Sommets et sera consacrée à la consolidation d’une banque de bonnes pratiques et capacités régionales en matière de prévention et de lutte contre la corruption. Le recueil des bonnes pratiques suivra le modèle adopté par le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) pour éliminer le chevauchement d’initiatives et pour créer des synergies entre les acteurs qui sont parties à l’Engagement de Lima. 
La troisième phase du Mécanisme sera également assurée par le Secrétariat aux Sommets qui fera la promotion d’initiatives de coopération en matière de prévention et de lutte contre la corruption. Les modalités d’exécution comprendront notamment des réunions techniques, des tables rondes, des vidéoconférences et les bons offices. Quelques initiatives de coopération feront intervenir les États et d’autres initiatives les États et les organismes membres du GTCC. Comme établi au paragraphe 52 de l’Engagement de Lima, le GTCC apportera un concours sous forme de ressources et de capacités techniques au bénéfice des États à l’appui de la mise en œuvre des mandats. 
Le Coordinateur national du Pérou a annoncé que le Mécanisme de suivi et de mise en œuvre sera public et que l’information qui y figure sera en accès libre et disponible pour consultation. Chaque État participant pourra, dans la mesure du possible, inclure la participation de la société civile, des jeunes, des populations autochtones et du secteur privé lorsqu’ils feront état de leurs progrès vers la réalisation des mandats énoncés dans l’Engagement de Lima. Il a également souligné que l’enregistrement des progrès réalisés, qui résidera sur la plateforme virtuelle du Mécanisme, prévoit sept (7) questions, qui seront intégrées à chaque indicateur et mandat. Il a indiqué que, à sa connaissance, cela n’est pas une innovation attribuable à la présidence du GRIC mais c'est une question déjà à l’étude dans le cadre de la Convention des Nations Unies contre la corruption. L’objectif des questions est de contribuer à alimenter la banque de bonnes pratiques, d’encourager les États à y participer et d’encourager également les institutions du GTCC à faire part de leurs initiatives en matière de lutte contre la corruption. 
Après avoir présenté la plateforme de suivi, l’Ambassadeur Balarezo a ouvert la séance pour recueillir les observations des délégations souhaitant se prononcer sur la question.
Commentaires des délégations
Les délégations participantes ont remercié la présidence du GRIC et le Secrétariat aux Sommets pour leur travail portant sur le document présenté, qui a trait au Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima et ses annexes.
Les observations des délégations sur le Mécanisme de suivi et de mise en œuvre ont porté principalement sur le rôle que remplira le Mécanisme en comparaison avec le travail effectué par le MESICIC. À ce sujet, les délégations ont déclaré que l’Engagement de Lima est en étroite relation avec le MESICIC et que c’est dans ce contexte même que la question de corruption fait l’objet d’un travail approfondi par l’OEA. C’est la raison pour laquelle elles ont réaffirmé l’importance de travailler en étroite collaboration avec le Secrétariat technique du MESICIC. Les délégations ont souligné l’importance de créer des synergies et d’éviter le chevauchement d’efforts entre le mécanisme proposé par la présidence, le MESICIC et le mécanisme de la Convention des Nations Unies contre la corruption. 
Un grand nombre de délégations ont fait part de leur accord avec le projet de calendrier figurant dans le document du Mécanisme. Concernant les indicateurs distribués, elles ont indiqué qu’elles considéraient ceux-ci comme un instrument d’une grande utilité qui contribuera au recueil d’information. Elles ont demandé si ceux-ci seraient les mêmes pour tous les pays et si l’on comptait faire une comparaison entre les résultats. Les délégations ont réaffirmé qu’elles souhaitaient connaitre plus en détail le rôle des parties concernées par les trois phases du Mécanisme. Concernant le GTCC, elles ont souligné le fait qu’il était d’un important secours et ont fait part de leur souhait de travailler avec les organisations membres du groupe pour mettre en œuvre de nouvelles réformes. Les délégués ont indiqué qu’il serait important et bénéfique de tenir des réunions plus fréquentes dans le cadre du GRIC auxquelles participeraient les institutions du GTCC, comme envisagé pour cette réunion.
Quelques délégations ont souligné par ailleurs le fait qu’il était nécessaire d’ouvrir un espace dans le cadre du GRIC pour que les représentants de la société civile et d’autres acteurs sociaux, dont les groupes autochtones et les organisations de femmes, puissent contribuer à l’étape de suivi de l’Engagement de Lima. Concernant le secteur privé, elles ont indiqué qu’il conviendrait également d’ouvrir un espace pour que les représentants de ce secteur puissent s’exprimer au sujet des bonnes pratiques de transparence observées actuellement.
Lors de leurs interventions, certaines délégations ont également demandé un supplément d’information sur le rôle du Coordinateur et du Coordinateur suppléant qui sera responsable d’alimenter la plateforme en ligne. Elles ont demandé plus d’information sur ce qui est considéré comme une bonne pratique et sur la manière d’identifier une bonne pratique.
Les États ont remercié la présidence pour avoir tenu compte de leurs préoccupations quant à la version antérieure du Mécanisme de suivi. Elles ont également indiqué qu’il est extrêmement important de soutenir le Secrétariat aux Sommets pour qu’il dispose de toutes les ressources requises afin d’exécuter la phase de mise en œuvre de l’Engagement de Lima. 
La délégation des États-Unis a fait part de l’engagement de ce pays de suivre l’exemple du Pérou en ce qui a trait à l’organisation du prochain Sommet des Amériques, qui aura lieu aux États-Unis, et a annoncé qu’une note diplomatique a récemment été transmise à la présidence du processus des Sommets, ce qui officialise le rôle de ce pays comme hôte du prochain Sommet des Amériques en 2021. 
La délégation du Nicaragua a remercié la présidence pour son exposé sur le Mécanisme et a souligné la présence des délégations du GTCC. De même, elle a réitéré sa déclaration faite lors du Huitième Sommet des Amériques, soit de ne pas être en mesure d’approuver l’Engagement de Lima ou tout autre document y afférent en raison du fait qu’elle n’a pas participé aux négociations s’y rapportant. Elle a demandé que sa réserve à l’endroit du déroulement de ces travaux reste consignée dans les actes. Elle a également demandé que sa prise de position soit reprise dans les actes de la Cinquième Réunion ordinaire du GRIC de 2018.
Après les interventions des délégations, le président du GRIC a procédé à l’examen des demandes et préoccupations soulevées par ces dernières.
Concernant les personnes désignées par les États en tant que points focaux adjoints auprès du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima, il a souligné que ce sont les pays qui déterminent le rôle de ces points focaux. Concernant la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux, il a évoqué l’activité intitulée « Initiation aux Sommets - Engagement de Lima, réunion d’information à l’intention des organisations de la société civile et des acteurs sociaux », que le Secrétariat aux Sommets est en train d’organiser avec les bureaux hors siège du Secrétariat général, et qui se déroulera du 10 au 13 septembre pour informer ce secteur au sujet des résultats du Huitième Sommet et pour lui offrir un espace d’échange sur ses activités ou initiatives à titre de suivi de l’Engagement de Lima.
Le président du GRIC a par ailleurs réaffirmé que le Mécanisme n’a pas pour objectif de reproduire les activités du MESICIC mais de travailler avec les outils qui lui sont disponibles. Concernant la définition des bonnes pratiques, il a souligné que la définition retenue serait celle établie par le MESICIC. En ce qui concerne les indicateurs qui serviront pour enregistrer les avancées réalisées par rapport à la mise en œuvre de l’Engagement de Lima, il a insisté sur le fait qu’il ne s'agit pas d’établir un classement ou d’effectuer des comparaisons entre les pays et que les indicateurs seront homogènes pour tous.
Le président du GRIC a remercié toutes les délégations pour leur contribution à l’élaboration du document du Mécanisme et accepté avec satisfaction la réaffirmation effectuée par la délégation des États-Unis dans le sens que ce pays sera l’hôte du Neuvième Sommet des Amériques. 
4. Offre institutionnelle du GTCC pour la mise en œuvre de l’Engagement de Lima
Le président du GRIC a donné la parole à chacune des quatre organisations membres du GTCC qui présenteront éventuellement une offre institutionnelle de soutien aux efforts des États à titre de suivi de l’Engagement de Lima. Sont intervenues la Banque de développement de l'Amérique latine (CAF), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique des Nations unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et l’Organisation internationale du Travail (OIT). Suit la liste des points saillants de leurs interventions. 
a. Exposé de M. Víctor Rico, Secrétaire général de la CAF
Le texte de l’allocution prononcée par M. Víctor Rico, Secrétaire général de la CAF, a été publié sous la cote GRIC/O.5/INF.9/18.
Dans son allocution, le Secrétaire général de la CAF a souligné que cette institution a alloué des ressources de coopération technique non remboursables pour soutenir les activités du Secrétariat aux Sommets visant à contribuer à l’établissement des bases nécessaires pour renforcer le GTCC. De même, il a déclaré que l’investissement public et privé dans des projets d’infrastructure est primordial pour le développement économique et productif des pays d’Amérique latine et des Caraïbes. 
b. Exposé de M. Fabrizio Opertti, Chef du commerce et de la recherche, et de M. Roberto de Michele, Spécialiste principal, Banque interaméricaine de développement (BID)
Les textes des allocutions prononcées par MM. Opertti et de Michele ont été publiés sous la cote GRIC/O.5/INF.11/18.
Dans son intervention, M. Fabrizio Opertti a salué le fait que le Dialogue des entreprises ait été inscrit au nombre des activités du Huitième Sommet. Il a fait part des recommandations du secteur privé en matière de lutte contre la corruption qui sont issues de cette activité et a évoqué l’approche de ces recommandations eu égard au secteur privé. 
M. Roberto de Michele a souligné qu’il importe que le secteur public travaille de concert avec le secteur privé pour lutter contre la corruption. Il a ajouté que, par ses initiatives, la BID cherche à encourager au niveau des États l'adoption de meilleures politiques de transparence et le respect des dispositions légales. 
c. Exposé de M. Daniel Perroti, Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC)
Le texte de l’allocution prononcée par M. Perroti a été publié sous la cote GRIC/O.5/INF.6/18.
Dans son exposé, M. Daniel Perroti a expliqué que le soutien fourni par la CEPALC est de nature technique et peut contribuer à la réalisation de mandats en rapport avec des questions telles le gouvernement ouvert/gouvernement numérique et la parité hommes-femmes. Il a souligné par ailleurs que la CEPALC a concentré son action sur la formation, la recherche et les séminaires et ateliers sur ces questions. 
d. Exposé de M. José Manuel Salazar-Xirinachs, Directeur régional pour les Amériques de l’Organisation internationale du Travail (OIT)
Le texte de l’allocution prononcée par M. Salazar-Xirinachs a été publié sous la cote GRIC/O.5/INF.10/18.
M. José Manuel Salazar-Xirinachs a rappelé l’existence de liens indiscutables entre les mandats de l’OIT et l’Engagement de Lima. Il a souligné que ces liens sont centrés sur les droits de la personne, la parité hommes-femmes, le gouvernement ouvert et l’indépendance des systèmes judiciaires. Il a aussi souligné que l’OIT continue de travailler à des initiatives axées sur les mandats issus du Septième Sommet des Amériques qui a eu lieu à Panama en 2015.
Après les interventions du GTCC, plusieurs délégations ont remercié les intervenants pour leurs allocutions et pour le soutien fourni par les institutions membres du GTCC durant le processus des Sommets. 
Ensuite, le président du GRIC a donné la parole à l’Ambassadeur James Lambert, Secrétaire aux questions continentales, qui a remercié les institutions du GTCC pour le travail commun effectué avec le Secrétariat aux Sommets et la présidence du Pérou, et pour avoir réaffirmé leur engagement, lequel est illustré par la signature d’une lettre d’entente l’après-midi du 4 septembre.
[image: image1.jpg]Les délégations n’ayant pas d’autres commentaires, le président du GRIC a remercié celles-ci pour leur participation ainsi que les institutions membres du GTCC, auxquelles il a renouvelé ses remerciements. 
Il a prononcé la clôture de la réunion le 4 septembre à 12 h 30.
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